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G||NûNES EXTRA||RIIINAIRE EU SNAM
du 25 Nouembre lg80

RAPPORT MORAL
Présenté par Pierre Allemand, vice.président et adopté par Ie Bureau Exécutif du 10 novembre 1980

1) Les rapports Province-Paris, au sein du
S.N.A.M., sont actuellement d'une cohésion

parfaite,

2) Les rapports S.ltl.A.M. - S.A.MU.P. sont
sans ambiguité et vont permettre la si-
gature d'accords divers

3) Les rapports avec le Ministère de la Cul-
ture ne sont pas assez nombreux mais
nous espérons améliorer cette situation,

4) Les rapports avec la S.P.E.D.|.D.A.M.E.
sont parvenus à un niveau qui va permet-
tre enfin Ia rédaction d'un nouvel accord.
Un protocole a été signé (auquel s'est
ioint le S.A.MU.P.)) quant à I'application
du protocole traitant de I'utilisation des
disques du commerce dans les spectacles
vivants,

5) Un protocole (disques du commerce dans
les sp.ectacles vivants) a été signé avec
le S.N.E.P.A.,  le S.A.MU.P. s 'y  est .  io int
également,

6) Des pourparlers vont bientôt commencer
avec le S.N.E.P.A. quânt à la règlementa'
tion et les tarils des vidéogrammes ainsi
que les enregistrements de spectacles;
les musiciens français sont tous concernés
par ces futurs accords, pour I'instant une
certaine incohérence règne un peu par'
tout ce qui démontré la nécessité de
nouveaux textes adaptés à ces nouvelles
techniques dont nous ne maitrisons pas
encore les aboutissements divers,

7) Une Convention Collective des Orchestres
permanents est en gestation. Les éléments
d'analyse nécessaires à l'élaboration d'une
première synthèse nous sont parvenus
maintenant en nombre suffisant. Les do-
cuments d'informations qui en découlent
vont être ventilés à tous les syndicats; la
Gommission pour une Convention Collecti-
ve Nationale se réunira dans le courant
du mois de ianvier 1981,

8) Le SN.A.M. a adhéré à la nouvelle règle-
mentation de I'A.F.D.A.S. et compte bien

maintenir dans cet organisme I'action déjà
commencée; il est à noter que maintenant
tous les musiciens se trouvent dans la mê-
me commission, ceci sous la pression de
notre Syndicat et des orchestres dont les
représentants y sont affiliés.

9) La participation du S.N.A.M. aux activités
de I'A.S.S.A.S. dénote I'intérêt que notre

Syndicat porte aux problèmes sociaux des
artistes retraités.

l l  est  agréable de constater ,  depuis le der-
nier  Congrès du S.N A.M. en févr ier  1980, au
cours duquel  les instances di r igeantes actuel-
les ont  été mises en place,  qu'un c l imat de
conf iance et  de t ravai l  s 'est  insta l lé au sein
du groupe et  cela préf igure,  sans opt imisme
utopique,  la bonne marche de notre Syn-
dicat  dans un avenir  qui  touche au présent
Comme toujours les occupat ions de chacun
ne permettent  pas de tenir  le calendr ier  ser-
ré qui  serai t  souhai table,  mais aussi  b ien
nos camarades de province,  que ceux de
Par is consacrent  le p lus possib le de leur
temps aux tâches qui  leur sont  conf iées.  Un
point  important  est  à s ignaler  :  i l  s 'agi t  de
la coopérat ion étro i te entre l 'équipe du S.N
A M. et  cel le du S.A.MU P ,  non seulement
parce que certa ins membres font  part ie de
ces deux équipes,  mais parce qu' i l  y  a la
volonté chez tous les élus de ces deux syn-
dicats d 'obtenir  des résul tats a insi  que
d'assurer la marche journal ière de leurs deux
organisat ions;  leur réunion géographique est
un peu responsable de ce c l imat mais est  in-
s igni f iante à côté de la volonté de chacun
de contr ibuer à la défense générale de tous
les  mus i c i ens .

Le Bureau Exécut i f  du S.N.A.M. depuis le
dernier  Congrès s 'est  réuni  régul ièrement a in-
s i  que les secrétar iats de ce bureau; les
présences des part ic ipants se s i tuent  à une
moyenne qui  touche presque I 'unanimité

Une seule ombre qui  nous chagr ine tous a
été I 'absence depuis quelques mois de notre
Président  Georges Bence, qui  pour des ra i -
sons personnel les importantes a été obl igé
d'abandonner momentanément.  mais oeut  être
même déf in i t ivement,  son poste et  ses fonc-
t ions;  sa grande connaissance des problèmes
des music iens a provoqué un t rou dans nos
rangs,  le temps qu' i l  passai t  au serv ice du
Syndicat  est  d i f f ic i lement remplaçable Le des-
t in de chacun le pousse oi r  i l  est  nécessaire
qu' i l  a i l le  et  nous souhai tons à notre camara-
de et  ami Georges Bence tout  ce qu' i l  y  a de
mieux dans le chemin qu' i l  a chois i .  Sa place
est  toujours parmi nous,  mais i l  est  b ien en-
tendu préférable pour les re lat ions avec I 'ex-
tér ieur,  qu' i l  soi t  remplacé à son poste dans
le cadre des règlementat ions en v igueur.  Si
nous avons la chance de le voir  revenir ,  i l  se-
ra toujours temps, règlementairement,  de lu i
conf ier  à nouveau le poste de responsable
qu' i l  est  capable de tenir

Les grandes l ignes de la pol i t ique du
S.N A.M. énoncées depuis p lusieurs années
sont progressivement mises en place :



10) Le besoin de vivre du S.N.A.M. se rellète
dans la remise en marche spectaculaire
du Syndicat de Lille et plus récemment du
Syndicat de Besançon. A ce suiet, il sera
certainement nécessaire qu'un responsable
du S.N,A.M. se rende en Avignon, Ie Syn-
dicat de cette ville attendant cetie visite.
Le Syndicat de Bordeaux ne refonctionnera
que si I'un de nous peut se rendre sur
place. Le Syndicat du Mans a certaine-
ment hèsoin de notre aide pour ramener
à lu i  les music iens de la région.  La Nor-
mandie n'a pas de Syndicat, et pourtant
des musiciens manifestent leur intérêt à
la défense de leur profession.
De façon générale beaucoup de régions
en France nécessitent une intervention du
S.N.A.M. sur p lace.  On peut tout  de mê.
me se féliciter de I'activité de certains
de nos Syndicats qui ont des responsables
très vigilants. Les contacts entre Syndi-
cats sont  t rop rares.  Le S.N.A.M. devra
donc en dehors du Congrès organiser le
plus souvent possib le des Consei ls  Syn-
dicaux Nat ionaux,

11) La reconnaissance des droits secondaires
des ar t is tes en générai ,  commence à pren-
dre une certa ine place dans i 'espr i t  de
certa ins de nos légis lateurs,  Le S.N.A.M.
doit appuyer cette tendance et être présent
à l'élaboration des lois découlant de la
Convention Internationale de Bome,

12) Le chômage st catastrophique chez les
artistes et les nouvelles loirc sociales pour
les chômeurs très néfastes, I'action de no.
t re Syndicat ,  au niveau fédéral ,  Cevrai t  se

faire sentir beaucoup plus. Un rendez-vous
avec le Directeur de I 'U.N.E.D. l .C.  a été
dernandé et une action est en prépara-
tion.

13) La place de la France au sein de la F. l . tv l .
reste importante aux yeux des instances
internationales, nos rapports avec cet or.
ganisme sont  bons,  mais i ls  ont  fa i l l i  s 'a l -
térer  à cause d 'un content ieux { inancier ;
actuellement la situation est redressée grâ.
ce aux décis ions pr ises pour le S.N.A.M.
et grâce aussi à la compréhension de la
F . r .M . ,

14) Nos conventions ou protocoles avec les
chaines de télévision doivent être révi.
sés, le S.N.A.M. se doit de faire un effort
part icul ier  dans ce domaine.  l l  doi t  aussi
traiter d'une convention ou protocole avec
Radio-France,

15) Les musiciens des cirques sont souvent
dans des situations difficiles; et certains
cirques n 'emploient  p lus de music iens.  Des
réunions ont eu lièu au Ministère, les
résultats sont toujours attendus. Le S.N.
A.M. doit continuèr à démontrer que sa
démarche est utile non seulement aux in-
térêts des musiciens, mais aussi à ceux
du cirque en général,

16) Les spectacles vivants qui emploient des
musiciens doivent attirer particulièrement
notre attention : des interventions de cer.

tains de nos collègues ont permis une aug-
mentation très sensible du nombre de mu-
siciens recrutés à ces occasions : le ré-
sultat est bénéfique pour notre profession
et aussi pour la qualité de ces spectacles,

17) La Convent ion Col lect ive des Théâtres Pr i -
vés était sur le point d'être étendue à
I 'ensemble du terr i to i rg fyançais,  ce qui
aurait été le résultat de nornbreuses an-
nées de lut te des music iens et  de I 'en.
semble des personnels du spectacle. Mal-
heureusement nous devons dire que des
camarades du Syndicat  C.F.D.T.  s iègeant
à la Commission Supér ieure des Conven.
tions Collectives ont demandé à ce que
cette demande d'extension soit repoussée
à une date ul tér ieure.  Naturel lement le
S.N.A.M. est intervenu auprès de cette
Confédération pour dernander des éclair.
cissements. A ce iour aucune réponse n'a
été faite à notre courrier du 29 septernbre
1980,

18) Les élections professionneiles doivent être
partout organisées dans le cadre de la
loi pour permeitre aux artistes musiciens
d'avoir des représentants légaux dans cha"
cune des inst i tut ions où i ls  t ravai l lent ,

19) Droi i  syndical  :  le  22 rnai  1980 Ie S.N.
A.M. a été reçu par M. Charpent ier ,  Di '
recteur de la Musique;  les s i tuat ions de
Daniel  Jean et  de Raymond Si lvand lu i  ont
été évoquées; il nous a semblé que nos
raisons étaient prises eil considération
rnais aucun résultat concret n'est encore
apparu a ce ,our,

20) l l  n 'est  pas négl igeable de rappeler  I 'en-
semble du programnre d'orientation de no.
tre dernier Congrès :
A Négociat ion d 'une Convent ion Col lec-
t ive Nat ionale des Orchestres permanents
avec  annexes  rég iona les  pa r t i cu l i è res ,
B Dégagements de moyens f inanciers :
a)  dans !e cadre d 'une réforme des col lec-
t iv i tés locales,  qui  permette à cel les-c i  la
d i spos i t i on  d ' une  enve loppe  budgé ta i r e
plus importante pour dégager les moyens
nécessa i r es  d ' une  po l i t i que  cu l t u re l l e  d i -
gne  de  no t re  pays .
bl  dans la s i tuat ion présente pour I 'aug-
mentat ion substant ie l le de la part ic ipat ion
de  I 'E ta t  au  n i veau  d ' un  budge t  de  l a

cul ture de 1 o/o,
C -  Déf in i t ion d 'une pol i t ique act ive de di f -
fusion des spectacles v ivants (concerts,
spec tac l es  l y r i ques  e t  cho rég raph iques )
pou r  un  p l us  l a rge  pub l i c ,
D -  A,ménagement d 'une pol i t ique de I 'au-
d i ov i sue l  e t  du  d i soue  ou i  ne  so i t  Das
tr ibutai re des règles du prof i t .
E -  Mise en æuvre d 'un cahier  des char-
ges comprenant la garant ie d 'un volume
de créat ion et  de di f fus ion à la Radio et
à la Télévis ion qui  corresoonde à I ' impor-
tance de ce moyen de communicat ion et
qui  soi t  pondéré dans le cadre des ut i l i -
sat ions de disoue du commerce Des cré-
neaux Dart icul iers doivent  être créés Dour
la d i f fus ion des disques nouveaux



F Révision des Lois et Décrets autori-
sant  I 'explo i tat ion des jeux dans les Casi-

nos de France,

G -  Règlementat ion nat ionale de I 'ut i l isa-
t ion des disques du commerce,  des v idéo-
disques,  v idéocasset tes,  dans les l ieux
pub l  i c s ,

H -  Extension Nat ionale des Convent ions
Col lect ives
-  F i l m s
-  Pub l i c i t é  e t  Rad io
-  Spectacles v ivants du Secteur r ' r ivé (Ly-
r iques,  chorégraphiques,  cabarets etc )
-  Disques du commerce
- sociétés de TV

| -  Cahier  des charges règlant  les condi-
t i ons  d ' emp lo i s  des  mus i c i ens  pa r  l es  r a -
dios pr ivées et  publ iques,  sociétés de TV,
grands hôtels et  d iscothèques,

J -  Adaptat ion des textes sur I 'apol icat ion
des lo is concernant les délégués syndicaux,
les délégués du personnel  et  les comités
d'entreor lses dans tout  le secteur intermit -
tent ,

K Mise en place d 'un plan de format ion
professionnel le cont inue correspondant aux
évolut ions et  aux mutat ions de nos mé-
t iers et  créat ion de studios de répét i t ion
en nombre suf f isant ,

L -  Régler  d 'une façon déf in i t ive les con-
d i t i ons  de  sa la r i a t  dans  l es  man i f es ta t i ons
occasionnel les organisées par les associa-
t ions et  les comités d 'entreor ises.

M -  Créat ion d 'un organisme qui  établ i -
r a i t  une  f eu i l l e  de  sa la i r e  de  I 'A r t i s t e  l n -
termit tent ,  réunissant  tous les organismes
sociaux,  et  uni f icat ion des taux horaires
. l ê  n r i e ê  ê n  ^ ^ m n t ê

N - Prendre contact  avec le S F A et  le
S .N .A .C  a f i n  d ' é tud ie r  l a  poss ib i l i t é  de
voir  représentés ces deux syndicats et  Ie
S.N.A M comme membres de droi t  dans
le  cad re  du  Conse i l  d 'Adm in i s t r a t i on  de  l a
S .A .C  E  M

Je t iens à vous remercier  d 'avoir  lu un s i
long texte;  ie n 'a i  qu 'un seul  espoir ,  qui  se
confond avec les vôtres,  qui  est  de voir  nos
justes revendicat ions pr ises en compte aussi
b ien par notre gouvernement que par les or-
ganismes pr ivés patronaux

Je sals par a i l leurs que notre vceu à tous
serai t  d 'avoir  de plus en plus d 'adhérents
à nos Syndicats de I 'Union,  ce qui  mathémat i -
ouement donnerai t  naissance à une nouvel le
vague de responsables qui  se jo indraient  à
nous pour un mei l leur t ravai l  syndical .

Pour le Bureau exécut i f

Le Vice-Président  du S.N.A.M :

P.  ALLEMAND

A PROPOS DE L'O.P.P"L.
L'Orchestre Phi lharmonique des Pays de Loi-

re (O P P.L.)
-  Est- i l  en danger de mort  ?
-  L 'Etat ,  les Munic ipal i tés,  les Départements,

la Région veulent- i ls  vraiment mett re tout
en ceuvre pour préserver un orchestre de
région dans I 'Ouest  de la France ?

-  Es t -on  consc ien t  que  130  en rp l o i s  son t  en
j e u , 1 3 0  f a m i i l e s  e n  p é r i l s , 1 3 0  o e r s o n n e s
oui  v iendront  renforcer le nombre de chô-
meurs,  s i  une solut ion n 'est  pas t rouvée
dans  l es  o rocha ins  mo i s

Après un s iècle de t radi t ion musicale,  Ies
Pays de Loire s 'énorguei l l isser. r t  de posséder
un patr imoine ar t is t ique et  cul turel  qui  f igu-
re  pa rm i  l es  p l us  r i ches  des  v i l l e s  de  F rance .

Cette longue t radi t ion a été renforcée Ie
9 novembre '1970, par la créat ion de I 'Orches-
t r e  Ph i l ha rmon ique  des  Pays  de  Lo i r e .

Un syndicat  mixte a été chargé d 'assurer
la gest ion administrat ive et  f inancière.  La ré-
part i t ion des subvent ions a été déterminée
a tns r  :

L'Etat : 33 o/0.
Les villes Nântes et Angers : 20 o/o lixe et

6 o./o varlable.
Les départements de Loire At lant ique et  du

Maine et  Loire :  6 % f  ixe et  1,5 o/o var iable-
-  Alors oue la réussi te de I 'OPPL devient
une réal i té ef fect ive et  complète,  la répart i -
t ion des charges f inancières entre partenaires
évolue de façon di f férente.
-  L 'Etat ,  ne respectant  p lus ses engagements
deouis 1974. ne cesse de remettre en cause
les engagements in i t iaux,  conduisant  I 'orches-
t re à la vér i table asphyxie f inancière que nous
connaissons actuel lement.

-  en 1974 et  1975, I 'Etat  f ixe sa contr ibu-
t ion à un chi f f re infér ieur aux 33 o/o oré-
vus.  Pour assurer sa quote-part ,  i l  fa i t
appel  aux Fonds d ' lntervent ion Cul turel le

-  A Dart i r  de 1976. le Fonds d ' lntervent ion
Cul turel le interrompt son concours

-  De ce fa i t ,  Ies responsables de l 'Orches-
t re (OPPLI sont  contra ints eux aussi  de
l imi ter  leurs budgets successi fs.

-  Deouis cet te date.  le IVl in istère des Af-
fa i res Cul turel les arrête chaoue année le
montant  de sa part ic ipat ion par rapport
à  ce lu i  de  l ' année  p récéden te , , na jo ré
d'un pourcentage touiours infér ieur à
I 'évolut ion du coût  de la v ie (B % par
exemple pour I 'année 1980)

-  Les responsables de I 'Orchestre,  en l 'oc-
cu rence  I e  synd i ca t  I n i x t e .  l e s  Mun i -
c ipal i tés,  les Départements,  ne se sont
jamais résignés à cet  état  de fa i t ,  qui
ne peut  qu'about i r ,  à p lus ou moins lon-
gue échéance, à la d ispar i t ion complète
de I 'orchestre,  ou au t ransfer t  tota l  des
charges f inancières sur les contr ibuables
des deux départemerr ts,  et  en part icul ier
ceux des v i l les de Nantes et  d 'Anqers.

-  De mul t ip les démarches furent  entrëpr i -
ses tout  au long des années écoulées
auprès du Ministère des Af f  a i res Cul-



turel les,  mais e l les n 'ont  jamais l -eçu
de réponses posi t ives.

L 'Act ion s 'est  fa i te de plus en plus pressan-
te au cours de ces derniers mois.
-  Le 7 janvier  1980, au cours d 'une réunion
sur cet te quest ion,  les représentants furent
unanimes pour est imer que la s i tuat ion f inan-
c ière de l 'Orchestre ne pouvai t  se prolonger '
i ls  mandatèrent  les deux représentants des
Consei ls  Généraux pour qu' i ls  engagent des
démarches auprès des autor i tés régionales.
-  Le 12 ju i l le t  1980, une rencontre avai t  l ieu
avec les autor i tés régionales,  i l  éta i t  décidé
qu'une aide except ionnel le pourrai t  êt re ap-
portés à I 'Orchestre par la Région en 1980,
sous réserve que :

-  les col lect iv i tés locales fournissent  leur
contr i  but i  on,

-  la région part ic ipe à la gest ion de
I 'Orchestre,

-  un changement de structure jur id ique in-
terv ienne.

La v i l le  d 'Angers,  e l le,  ne s 'engageai t ,  qu 'à
la condi t ion expresse que des solut ions struc-
turel les soient  apportées en 1981.

EI le contestai t  en même temps, la par i té
des charges entre Angers et  Nantes,  qui  var ie
du s imple au double entre les deux v i l les,
a insi  que le déséqui l ibre des prestat ions en-
t re Angers et  Nantes.
-  L 'espoir  des élus angevins repose alors sur
la réunion du 18 novembre regroupant tous
les responsables intéressés.  Mais cet te réu-
nion ne débouche sur aucune perpect ive c la i re
et  concrète,  hormis la const i tut ion d ' t ln groupe
de t ravai l ,  et  l 'évolut ion vers un remplace-
ment du Syndicat  mixte par une Associat ion
l o i  1901 .
-  Les Munic iDal i tés se t rouvent a insi  dans
I 'obl igat ion de t i rer  les conclusions du désen-
gagement de I 'Etat  et  de I 'at tent isme de la
Région.
-  A la sui te de ces di f férentes réunions,  les
Elus nantais et  angevins n 'entendent pas re-
noncer à I 'ex istence dans leur v i l le ,  d 'un or-
chestre régional  auquel  i ls  mani festent  depuis
longtemps un t rès for t  at tachement,  mais i ls
ne peuvent prolonger une s i tuat ion et  une évo-
lut ion f inancière insoutenables.

S'agissant  d 'un orchestre à rayonnement
nat ional ,  voi re internat ional ,  nos Munic ipal i tés
pensent qu' i l  appart ient  d 'abord à l 'Etat  de
respecter  ses engagements,  et  à la Région de
prendre ses responsabi l i tés dans le Jonct ion-
nement d 'un "  out i l  "  qui  contr ibue largement
au renon'r  et  à la v ie cul turel le de toute la
Région des Pays de Loire.
-  Après avoir  mul t ip l ié en vain les in i t iat i -
ves de concertat ion,  les v i l les de Nantes et
d 'Angers est iment aujourd 'hui  qu'e l les n 'ont
plus d 'autres moyens pour contra indre l 'Etat
à respecter  ses engagements et  fa i re évoluer
les structures f inancières de l 'Orchestre,  que
d'appl iquer I 'ar t ic le 17 des statuts du syndi-
cat mixte stipulant Çue " -toutë collectivité ou
établ issement publ ic  adhérant  aux présents
statuts a la faculté Ce se retirer du syndicat
mixte.  .  "

-  C ' es t  a i ns i  que  l es  V i l l e s  de  Nan tes ,
d 'Angers et  le Consei l  Général  du Maine
et  Loire se sont  ret i rés du Syndicat  Mix-

-  Deux réunions ont  eu l ieu :
-  I 'une le 2-12-1980 à la Préfecture d 'An-
gers
-  I 'autre le 5- '12-1980 au lu in istère à Par is
avec le groupe de t ravai l  prévu lors de
la réunion du 18-11-1980 sur demande des
commissions d 'orchest ie Angers et  Nan-

Deux reDrésentants d 'orchestre é lus
d'Angers et  deux de Nantes étaient  inv i -
tés à ces séances de t ravai l ,  qui  n 'a-
vaient  pour but  que d 'envisager d iverses
hypothèses pour la re lève jur id ique d 'un
Syndicat  Mixte.  Les conclusions qui  de-
vaient  être déoosées le 15 décembre à
la Préfecture i 'ont  oas about i .

L 'Af fa i re en est  là :  I 'OPPL est  prat ique-
ment en état  de "  cessat ion de paie-
ment " .

Nous avons déjà eu quelques di f f icul tés
pour la paie de décembre.  Qu'adviendra-t - i l
dans les orochains mois ?. . .

Nous tenions donc à informer nos col lè-
gues de France ent ière sur la s i tuat ion inquié-
tante et  dramat ique qui  se dessine au f i l  des
J O U T S .

Nos points de vue el nos inquiétudes :
'1")  En se renvoyant la bal le dos à dos,  n 'y-a-

t - i l  pas de ce fa i t ,  chez certa ins partenai-
res le désir  de voir  mour i r  peu à peu et
en douceur I 'OPPL ?

2")  Notre orchestre ne devient- i i  pas un en. jeu
pol i t ique entre partenaires ?

3' )  Nos v i l les ayant  un patr imoine ar t is t ique
et un passé cul turel  des plus f lor issants
en France,
est-ce que certa ine rnunic ipal i té ne serai t
pas tentée de voir  d issoudre I 'orchestre,
af in de fa i re venir  dans nos régions des
o rches t res  cons t i t ués  t e l s  que :  (  asso -
c iat ions par is iennes ou (  orchestres étran-
gers des pays de I 'Est  "  par exemple,
af in de maintenir  le passé ar t is t ique et
conserver en même temps avec el le I 'opi -
n ion publ ique ? (Nous demandons au Syn-
dicat  Nat ional  d 'être v ig i lant  à ce sujet .
Aux associat ions et  aux orchestres cons-
t i tués d ' informer le Syndicat  Nat ional  au
plus tôt ,  s i  une négociat ion dans ce sens
devai t  être ef fectuée).

4") L'Etat ne pense-t-il pas se désengager de
certa ins orchestres de région,  af in de
mieux aider d 'autres orchestres que I 'orr
nommera "  orchestres nat ionaux '  ?

5")  Convaincre enf in la Région de sa part  de
responsabi l i té.

A toutes fins utiles, un sondage effectué le
16-12-1980 par les é lèves de l 'école de Com-
merce d 'Angers ( l 'E.S.S.C.A. l  sur  la quest ion :

la Vi l le  d 'Angers doi t -e l le cont inuer à pâr
t ic ioer au f  inancement de I 'OPPL ?

Oui : 67 o/o - Non : 18,70 o/o - Ne sait
o a s : 1 4 . 3 0  o / o .



Nos positions actuelles :
-  

9 l l  V a un changement de structures,  éta-
bl i r  un protocole d 'accord garant issant  tous
les avantages acquis.

-  Préserver tous les music iens et  administra-
t i fs ,  chacun dans son emploi  et  dans sa
vi l le  respect ive.

-  Faire .campagne sur le projet  suivant ;  main-
t ien de ce qui  existe.
1"J chaque v i l le  conserve sa phalange ac-
tuel le,  57 music iens ainsi  que ies em-ployés
adm in is t rat i fs .

2")  s ' i l  doi t  y  avoir  changement de struc-
ture jur id ique,  i l  ne doi t  pas être ques-
tion de changement de statut du person-
nel ,  de son fonct ionnement et  de sa forme.

En espérant  que chacun de nous sera
conscient  du grave problème qui  se pose à
I 'OPPL et  qui  pourrai t  se poser éventuel lement
dans d 'autres orchestres.

José MARCO
Secrétai re général  du SNAM

pour le Maine et  Loire

SNAM COMMISSION DU CIRQUE
M. J. FEVRIER
Administrateur Civil
Ministère de la Culture et de la Gommunication
53, rue Saint-Dominique 75007 pARIS

Monsieur I 'Administrateur Civ i l ,
Sui te à notre réunion d ' informat ion du 10 ju in 1980, i l  nous apparaî t  important  de re leve )s

déclarat io is de M..Laspeyre,  administrateur du c i rque Jean Richard qui  a i t i rmé qrtun-Âul ic ié i
touche 370 F par jour.

Après.  vér i f icat ion,  i l  s 'avère qu'un musicaen engagé chez M. Laspeyre a 130 F de sala i re
par jour de t ravai l .

1 2 h - 1 3 h 3 0 : p a r a d e .
1 5 h - 1 7 h 3 0 : m a t i n é e .
1 9 h 3 0 - 2 2 h 3 0 : s o i r é e .
Ensui te p l ier  et  prendre la route.

, , .  ,Vo.ug comprendrez que pour un sala i re de 130 F,  i l  est  préférable d 'a l ler  t ravai l ler  dansI  t nous tne .
.  Au c i rque zavat ta,  les music iens sont  payés 6 000 F tout  compris,  en t ravai l lant  tous
les jours.

Malgré toutes ces contra intes et  ces sala i res t rès fa ib les,  nous avons de t rès bons mu-
sic iens.  d isponibles pour ce type de t ravai l ,  notamment les deux rut ià iéni  ï 'u ; -à" ; - ; i rq; ; :
Jean Richard l icenciés pour compression de personnel .

Espérant  que_ toutes ces pet i tes informat ions complèteront  I 'analyse que I 'on peut  fa i re
sur les c i rques f rançais.

Veui l lez croi re,  Monsieur I 'Administrateur,  nos salutat ions dévouées

Le Secrétaire National : F. NOWAK

ATTENTION DANGER ! ORCHESTRES SYMPHONIQUES EN DESTRUCTION
Le Min is tè re  de  la  Cu l tu re  e t  de  la  Com-

munication défend b,ien son budoet ! ! !
Au l ieu de le voir augmenter, ne serait-ce

que progressive,ment, pour assurer l , indis-
pensable, on le voit  cette année diminuer
dangereusement; résultat :  en de,hors de



que lques  opéra t ions  nouve l les  oL t  d 'a ides
par t i cu l iè res ,  les  subvent ions  versées  en
198 ' l  son t  s i  basses  que I 'on  se  demande
ce qu i  va  se  passer  avant  la  f in  de  l 'an-
née quand les  augmenta t ions  de  sa la i res
auront  tou t  absorbé Par  a i l leurs ,  le  Mi -
n is tè re  a  suppr imé la  v ie  à  cer ta ins  o r -
ganes cu l tu re ls  en  rédu isant  son a ide  à
néant

Pour  ce  qu i  es t  des  orches t res  sym-
phon iques  e t  de  d i f fé ren tes  ca tégor ies ,  e t
des  orches t res  de  chambre ,  les  subven-
t ions  en  .1980 on t  é té  souvent  insu f f  i san-
tes  e t  cer ta ins  o rches t res  on t  eu  de  te l -
les  d i f f i cu l tés  de  t résorer ie  que les  sa-
la i res  de  décembre  n 'on t  é té  payés  qL te
grâces  à  un  sursaut  de  bonne vo lon té  des
m u n i c i p a l i t é s  q u i  o n t  a l l o u é  d e s  s u p p l é -
ments  de  subvent ions  pour  év i te r  le  p i ' re .
Pour  1981 p lL ts ieurs  o rches t res  sont
cont ra in ts  de  d iminuer  leurs  ac t iv i tés  ou
de ne  pas  remplacer  des  pos tes  vacants
e t  i l  es t  p resque cer ta in  que ces  mesures
vont  s 'é iendre .

L 'O.P.P.L .  (Nantes  -  Angers)  pour  des
ra isons  p lus  g raves  encore  es t  menacé
d 'ex is tence :  à  qu i  le  tour  ?  E t  pour tan t

i l  y  a  que lques  mois  Ia  D i rec t ion  de  la
Mus ique annonça i t  I ' ambi t ieux  programme
de c réa t ion  d 'une d iza ine  d 'o rches t res  de
d i f fé ren ts  types  en  France dans  les  an-
nées  à  ven i r  e t  l ' augmenta t ion  dos  e f fec-
t i f s  de  cer ta ins  dé ià  ex is tan t .  Que do i t -on
cro i re  ?  Les  pro je ts  sur  pap ie r  ou  les
comptes  f inanc ie rs  dé f ic i ta i res  ?

M u s i c i e n s  e t  M u s i c i e n n e s ,  i l  n ' e s t  p a s
t rop  ta rd  pour  ag i r  loca lement  pour  que
les  mun ic ipa l i tés  ne  la issent  pas  I 'E ta t  dé-
i ru i re  ce  qu i  ex is te  e t  qu 'e l les  in te rv ien-
nent  pour  que I 'E ta t  con t inue à  assurer
la  mise  en  p lace  des  s t ruc tu res  mus ica les
ind ispensab les  à  la  France.  Vot re  ac t ion
loca le  do i t  ê t re  doub lée  d 'une ac t ion  na-
t iona le  oue le  S  N.A.M es t  en  mesure
d 'assurer  à  cond i t ion  que vous  Iu i  appor -
t iez  vo t re  en t ie r  sou t ien  e t  que vous
soyez  prê ts  à  ag i r  g loba lement  le  moment
venu.  A  quo i  serv i ra ien t  les  jeunes  mus i -
c iens  fo rmés en  grand nombre  ac tue l le -
ment  (Conserva to i re  Nat iona l  Supér ieur  de
Mus ique de  Lyon,  D ivers  Conserva to i res
Rég ionaux récemment  c réés) ,  s i  les  o r -
chestres devaient disoaraître ?

P ier re  ALLEMAND

LES ARGENTINS N'AIMENT PAS LE PLAY.BACK

Extrait des " Nouvelles Littéraires " 16/10/80

Demis Roussos et  ses imprésar ios argent ins
ont  été interpel lés ap' rès avoir  été accusés de
fraude pour ut i l isat ion du play-back lors d 'un
réci ta l  donné mercredi  dernie,r  à Buenos-Aires.
Au commissar iat  de pol ice,  le copieux chanteur
exhiba un cert i f icat  médical  prétexta 'nt  une
aphoni 'e subi te.  Si  ie même dél i t  est  cause des
mêmes poursui tes sous nos c l imats tempérés,
oaqeons que Fresnes et  les Baumettes seront
6ie; tôt  pôuplés d 'abonnés au hi t -parade.

P .  D .

Nota de la rédaction. - Le terme de " play-
bâck " ,  employé à tor t  dans cet  ar t ic le,  dési-
gne le cas où un chanteur chante réel lement
sur une bande son qui  l 'accompagne, ic i  dans
le  cas  de  Démis  Roussos ,  comme d ' a i l l eu r s
dans  ce lu i  de  Chan ta l  Goya ,  ce  de rn i e r  m ime
la chanson (sans ut i l iser  sa voix)  sur une
bande son qui  d i f fuse et  Ia voix et  I 'orches-
t re :  autrement d i t  i l  f  a i t  semblant  Connais-
sez-vous d 'autres professions où I 'on paye
les gens,  et  souvent t rès cher,  pour fa i re
c ro i r e  qu ' i l s  t r ava i l l en t  ?

CONCERT

Depuis quelques temps, les concerts Colon-
ne ont  pr is  un nouvel  essor en accompagnant
d 'une part  Char les Aznavour au Grand Echi-
quier  et  pour un disque chez Barclay,  en
jôuant pour les bal lets dans le cadre du Fes-
t ival  d 'Automne et  pour la "  Vie Par is ienne "
au Châtelet .

Nous sommes heureux qu'enf in ce type de
format ion soi t  ut i l isé à sa juste valeur.

Un seul  point  noir .
Le t ravai l  se fa i t  en négl igeant complète-

ment les droi ts  sociaux de I 'Ar t is te Music ien,

I

COLONNE
acquis au pr ix  de grands conf l i ts  (grève de la
musique enregistréeJ.

Notre syndicat  ne peut  accepter  cet te remi-
se en cause et  a demandé une entrevue
avec les responsables de cet te format ion par i -
s t enne

Sans réponse du responsable des Concerts
Colonne à notre proposi t ion de rendez-vous,
nous  donne rons  l a  su i t e  j u r i d i que  qu ' i l  con -
v ient  à cet te dégradat ion de nos droi ts  so-
C I A U X



Licenciements abusifs au Conservatoire municipal
de Fontenay-aux-Roses

Cinq professeurs ont  été l icenciés depuis
le 30 ju in 1980 sans expl icat ion et  sans qu'âLr-
cun mot i f  sér ieux ouisse être retenLt  contre
eux Certa ins étaient  en poste depuis la créa-
t i on  du  Conse rva to i r e ,  i l  v  a  hu i t  ans  I l  sem-
ble que cet te at t i tude de la mr-rn ic ipal i té soi t
due  à  l a  nom ina t i on  d ' un  nouveau  D i rec teu r ,
lequel  avai t  sans doute des amis à p lacer

Pour que I 'af fa l re passe ineperÇue, les let -
t res de l icenciement ont  été envoyées aux
intéressés pendant les congés d 'éte;  les res-
ponsables croyant sans doute que,  comme à
I ' o rd i na i r e ,  l e  mus i c i en  i no rgan i sé  n ' au ra i t
p lus qu'à avaler  sa honte,  et  chercher du t ra-
va i l  a i l l eu r s  O r ,  pa rm i  I es  l i cenc iés ,  ce r -
ta ins se sont  mobi l isés,  des t râcts rédigés
e t  d i s t r i bués  su r  l a  vo i e  pub l i que  on  f a i t
de cet te pet i te h isto i re une af fa i re impor-
tante qui  remet en cause le statut  embigÛ et
ma l  dé f i n i  des  p ro fesseu rs  de  mus ique  dans
les  Conse rva to i r es  de  ban l i eue ,  a i ns i  que  l es
abus qui  en Cécoulent .

Le  Conse i l l e r  géné ra l  de  l a  c i r consc r i p t i o l
de Fontenay est  intervenu par écr i t ,  tant  au-

p rès  de  I ' l n spec teu r  du  t r ava i l  qu i  n ' a  pas
répondu, qu'auprès du Président  du Gonsei l
d 'Administrat ion du Conservatoi re et  du Pré-
fet  Celui -c i  reprenai t  comme par hasard
tes mêmes termes que la réponse munic i -
pa le ,  à  savo i r :  "  que  l es  p ro fesseu rs  é ta i en t
des vacatai res sous contrat ,  et  qu' i ls  ont  été
payés régul ièrement jusqu'au 15 septembre "
( ce  hau t  d i gn i t a i r e  con fond  l u i  auss i  I es
congés payés avec le préavis de l icencie-
meni  )  La réponse préfectorale calquée sur
I ' au t r e ,  i nd i que  c l a i r emen t  I ' emba r ras  qu i  do i t
r égne r  dans  ce r t a i ns  m i l i eux ,  d ' au tan t  que  l e
P ré fe i  a j ou te  une  p réc i s i on  l um ineuse  su r  l e
statut  du Conservatoi re qui  est  b ien,  selon
lu i ,  une  assoc ia t i on  rég ie  pa r  l a  l o i  de  1901 ,
e r ' que  pa r  conséquen t ,  "  l e  pe rsonne l  qu i
s 'y  t rouve en act iv i té,  tombe de ce fa i t ,
dans le droi t  commun du t ravai l  "

Somn)e toute un pet i t  pas vers la "  dé-
marg ina l i sâ t i on  "  de  l a  p ro fess i on  IA f f a i r e
a  su t v re

Huguette DUPUIS

Chers Collègues,

Poul la première fois vous pouvez voir ci-dessous que Ees taux de cotisations syndi-
cales ne sont plus présentés en lrois, mais en cinq caiégories. l l  nous a semblé indis-
pensable de mieux répart ir  I 'effort de chacun en fonction de ses revenus. Ceci n'est
que le préambule d'une réforme décidée i l  y a plusieurs années et qui tend à inciter
chaque musicien à cotiser proport ionnellernent à ses ressources. Dans presque tous les
autres secteurs professionnels, les cotisations sont calculées sur la base d'un pourcentage
conslant (0,80 0/o à 1 0/o) ce qui est plus iuste. Actuellernent, beaucoup parm! vous versenl
au syndicat une cotisation très faible en pourcentage et nous comptons sur votre intégri té
pour nous signaler de vous-mêmes dans quelle catégorie nouveile vous devez être versés.

BARÊMES 1981 .  S.A.MU.P.
LE PRfX DE LA CARTÊ. : 23 F, N'EST PAS COMPRIS DANS LES CHIFFRES CI-DESSOUS.
ADHESION :  120 F .

NOMBRE D E  M O I S

Timbres

Sa la i r e
3 0 0 0  F

3 0 0 0  à  4 5 0 0  F  . .
4 5 0 0  à  6 5 0 0  F
6 5 0 0  à  8 0 0 0  F  . .

au-dessus de I 000 F

z

A A

92
102

I  t z

135
180
230
255

280

162
216
276
JUO

336

7

1 8 9
252
322
357

392

297
396
506
561

b  l t )

À

81 |  108
108 | 144
1 3 8  |  1 8 4
153 | 204

168 | 224

270
360
460
5 1 0

56C

324
432
552
612

672

T i m b r e s c h ô m e u r s : 6 F .
Gratuit  pour les chômeurs non secourus.
Retraités sans activité musicale : 23 F (carte) + 7 F (tiais de geslion) = 30 F.
Retraités avec activi té musicâle : 23 F (carte) + t imbres au tari f  colrespondant à leurs
gains.



LA MUSIQUE ET LA DANSE
La danse peut v ivre sans musique autant

que la musique séparée de la danse,  mais
dans ce cas le d ia logue devient  un monolo-
gue pompeux et  morne au bord de la stér i l i -
t é .

Quel le note bien ar t iculée peut  sort i r  d 'un
instrument quelconque sans un geste habi le
semblable au mouvement de la danse;  quel
danseur au monde peut sauter  ou tourner
dans  l a  i o i e  sans  l e  sou t i en  de  l a  mus ique  ?

Cela est  vrai  pour I 'esthét ique,  cela est
vrai  pour le ta lent .

Mais on demande du ta lent  on demande
de la beauté.

Pour quoi  fa i re ? Des vedettes,  des super-
stars.

On demande du ta lent  oour vaincre ! ! l
Oir  est  l 'admirable,  ou est  I ' image idéale

que la jeunesse at tend,  la st imulat ion,  pour
le dépassement de soi-même vers la jo ie de
se retrouver dans la communauté,  dans la c i -
té,  se recharger soi  même et  recharger les
autres :

Faire fonct ionner I 'ar t
Rien de tout  cela Rien.
L 'unique lo i  est  cel le de Ia concurrence.
Va inc re  !  même  s ' i l  s ' ag i t  de  so lde r  ce l a

par un cancer,  un ulcère ou le p lus souvent
en t re ten i r  l a  név rose :  I a  oeu r .

Tel  est  l  état  actuel  des choses.
Soulever ce problème n'est  pas le résoudre
Seulement en cr iant  dans le désert  on s 'a-

perçoi t  que sous le sable,  i l  y  a en réal i té
des êtres v ivants.

La pol i t ique actuel le en faveur de la danse
est  fondée sur le besoin qu'éprouve M. X et
Mme Z aorès hui t  heures de v ie sédentaire
d ' a l l e r  se  dégou rd i r  l e s  j ambes ;

La pol i t ique actuel le favor ise les usines du
spectacle pour endormir  les consciences au
bénéf ice de I 'accumulat ion du caoi ta l .

La pol i t ique actuel le veut  entretenir  les
i l lus ions et  le p iest ige,  qui t te à fa i re croi re
que le publ ic  est  une masse maniable.

L ' a r t .  en  réa l i t é .  es t  a i l l eu r s
L'ar t  est  là où musique et  danse entret ien-

nen t  une  como l i c i t é  c réa t r i ce .
C'est ,  avant  tout ,  cela qu' i l  faut  préserver
La créat lon se fa i t  en marge.
Pour about i r  e l le a besoin de I 'expression

qui ,  e l le,  fa i t  part ie du système.
Entre la publ ic i té tendancieuse et  les ru-

meurs non fondées,  la fonct iorr  d 'une infor-
mat ion complète est  aujourd 'hui ,  p lus que ja-
mais,  une vér i table nécessi té

Pour mener une act ion ef f icace.  le svndicat
des music iens ouvre ses portes à tous les
music iens qui ,  en tant  qu'accompagnateurs
ou composi teurs sont  concernés par Ia danse
et en même temps se met à la d isposi t ion
des danseurs et  des chorégraphes,  non seule-
ment par rapport  à la musique,  mais aussi
en tant  qu ar t  et  inst i tut ion à part  ent ière.

Les solut ions qu'un groupe peut proposer
dépassent de lo in les astuces ou les combi-
nes menées avec plus ou r îo ins de succès
par les indiv idus séparémenr.

Pour rendre à I 'ar t  sa pléni tude pr imordia le
i l  f âu t  l u i  ga ran t i r  un  m in imum de  cond i t i ons ,
sans quoi  on s 'aperÇoi t  tôt  ou tard qu'on a
fai t  fausse route

N'at tendez pas la f in du monde pour réagir ,
ne la issez pas le f ru i t  pourr i r  pour voir  ce
qu' i l  y  a encore de bon à en t i rer ,

Une seule chose peut  vous sauver :  la sol i -
dar i té

Pour fa i re de I 'ar t  i l  faut  du ta lent ,  mais
aussi  du courage Courage de soumettre ses
problèmes à ceux qui  sont  prêts à les par-
tager.

Georges KOUSSANELLOS

I
I
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SAMUP - BILAN 1979
DEPENSES

Emprunts et dettes à plus d'un an
Remboursement à la Cogéfimo 2Z 34g-g7

Achat de matérie{ syndical
Cartes et Timbres 30 cco,æ

56 691,3t

31 761,8

'rs 148,68

180.CD
32,110,42
19 970.85

Frais dG personnel

lmpôts et Taxes

Taxes et lmpôts Directs assimilés (Taxe foncière - Taxes locales - Taxe sur Ies sa.
la i res  -_ .Dro i t  au  Ba l l )  .
Droits d'enregistrement et de timbres . ..

fravaux Fouhitures et Services Extérieurs

_Loyers et chârges locatives (Droit de passage)
Entretien et réparations
Fourn i tu res ;  E lec t r i c i té  -  Eau -  Gaz -  Combust ib le
Honoraires
Assurances " Prime 1979

Transports et Déplacements

Voyages et déplacements

2 740,N

3 157,2û

18 4C6,14
I 308,01
6,580,61
1 639,40

28 C60,æ
7 010,00
4 381,07
4 873,20

12 048,66

290,00
c .

Pertes et Protits

Per tes  e t  Pro f i t s  except ionne ls .  Amendes
l m p ô t s  s u r  l e s  b é n é f i ô e s  ( S o c i é t é s i  

- . . . - . - . .  
. : . .  . . . . .  

' . ' '  ' . . . . . :  
. . . . . .  . . . . : .  . . . .  .  .  . : . :  :(Déficit en 1978 dû à des travauxl

TOTAL DEg DEPENSES 299 7A6,57

RECETTES

Vente de matériel syndical

D r o i t s  d ' a d h é s i o n  . .  . . . .
vente de iàÊàl + 'âiàitài

Vente de timbres + chômeurs

Arriérés année précédente ('t978)
Ar r lé rés  années an tér ieures  .  - . .
Bulletin du syndicât
Bevues syndicâles diverses
Viqnettes de soutien
Divers. maté_riel_(garnets.de contrats et relevés de travaux)
Vignettes Sécurité Sociale

6 2C0,00
4 725,04

35,q0
73 7C9,C0

122,00
39 386,0C
9 639,80

3 779,40

73 948,00
35 2C8,04
11 904,48
7 789,45
1 104,C0

19C,45
1 240|62

Produits accessoires

Locations diverses
Prestations de services
Bemboursements divers
Recettes contentieux
Caisse de Secours . . . .
Remboursements Sécurité
Intérêts Câisse d'Epargne

gociale

TOTAL DES FECETTES 268 981,24

EXCEDENT DE DEPENSES 30 725.33

I



Bals occasionnels organisés par les associat ions,  groupements,  comités d 'entrepr. ise '
f ê t es  ou  au t re ,  dé f i n i s  pa r  l a  l o i  du  1 " ' j u i l l e t  190 i ,  qu i  ne  son t  pas  t i t u j a i r es  d ' une
l icence du spectacle et  ne sont  pas inscr i ts  au registre du commerce.

vARrÉTÉS (JANVTER 81 A JANVIER 82)

Tarifs minima des bals occasionnels et dérivés

Tarifs au lu" octobre 1980, par service et par musicien

Service
supplément.
consécut i f
même I ieu

Paris (30 km maxi)

Province ou hors
Résidence habi tuel le

Etranger
ou hors frontières

Heures supp, lémentair ,es :  60
la demi-heure indiv is ib le.

+ indemnité de déplacement
+ Part ic ipat ion f ra is de

(Voir  tar i fs  accompagnement)

I  Dans le cas d 'une
648 |  pour Ie passage d 'un

| 25 o/o en plus du cachet
artiste,

de base

TARIFS DES SERVICES D'ENREGISTREMENTS TV
Son :  Deux di f fus ions 310,50 F
Tétévis ion :  2 heures 180 F

3 heures 258 F
4 heures 332 F

A dater du 1er octobre 1980.

TARIF PUBLICITE 1'"  JANVIER 1981
Uti l isat ion durable
-  durée 3 heures

JAZZ
Jazz cabar,eit : 283 F - De 100 à 200 places : 353 F minimum.

421 F

TARIF SPECTACLE

Lorsque laTV enregistre un spectacle le tari f  est 150 0/o du salaire du spectacle
et ce pour une seule dif fusion en France. Pour les dif fusions à l 'étranger cela se
règle pays Par PaYs.

CABARETS ARTISTIQUES ET D'ATTRACTIONS, DANCINGS,
RESTAURANTS D'AMBIANCE ET DISCOTHEQUES DE FRANCE

AUGMENTATION EN {980

Catégor . ie  A  (3  heures)  .  "  ' . . . .  208  F
ôàteàori,e B (4 heures) .  . . .  - . .  .  284 F
C a t é f i o r i , e C ( 6 h e u r e s )  . . . . . . . . 4 2 5 F

ANIMATION MUSICALE SCOLAIRE
Iarifs : 2 heur,es : 289 F (indivis,ibles) ; 3 heures : 375 F (indivisibles)'

2 heu,res mat in :  289 F;  t  h I 'après 'midi  :  157 F ( t ransport  en sus).



SIJITE A UNE ERREUR INDEPENDANTE
RECTIFIER COr\ / |ME SUIT I -ÊS TABIFS
mars 1981)

ÂIOTRE VOLONTE, NOUS VOUS PRIONS
TOUBNEES ARTISTIOUES (valables jusqu'au

DE
31

DE
DES

PROTOCOLE D'ACCORD DE TOURNÉE ARTISTIQUE
(AVRIL 80 A AVR|L 81)

1. Lorsqu' i l  s 'agi t  d 'Orchestre de Plateau const i tué pour assurer la première part ie
ou la deuxième part ie d 'un spectacle.  Tar i f  minimum par Service et  par music ien.

Par is,  pér iphér i ,e ou
l ieu de résidence
hab i t ue l .

541 F
+ frais de route

O Y F

498 F
+ frais de route

6 9 F

45J f '

+ fra is de route
6 9 F50 kml

2 Lorsqu' i l  s 'agi t  d 'Orchestre ou format ion accompagnant i 'a f t is te.  Tar i fs  minima
par Service et  par Music ien.

l l  faut un rapport de force favorable pour les musiciens
Votre Syndicat lutte pour la défense des intérêts matéyiels et nloraux des Artistes Musi-

Comparaison de cot isat ions d 'un music ien adhérent  à I 'A,F,M, et  d 'un music ien adhérent
au S.N.A.M. pour un sala i re de 100 000 F annuels.

Américain Français
Cot isat ion f ixe
+  4  9b  de  l a  masse  sa la r i a l e
Totai
{ so i t  5  %) .

fixe 672 F + carte 23 F1 0 0 0 F
4 0 0 0  F

Cot isat lon 695 F

DYJ F5 0 û 0  F Total
fsoi t  0,69 o/o)

l l nous faut des moyens financiers
pour créer un Syndicat plus fort

Payez votre cot isat ion qui  de façon générale ne représente que 0,50 -1o de votre sala i re
annue l .

Les music iens désirant  apporter  une col laborat ion personnel le à leur organisat ion syndi .
cale,sont  pr iés de se fa i re connaît re au s iège du syndiôat .

Seule I 'union et  une volonté col lect ive créeroni  Ie rapport  de forces suf f isant  pour dé.
fendre la musique v ivante.

MEILLEURS VOEUX POUR 1981
F. NOWAK

Provin 'ce ou hors l ieu
de résidence habi-
t ue l .

452 F 411 F
148  F

381 F
148  F+  l D 1 4 8 F 1  +  t D +  l D .



RÉUNION DIRECTION DE LA MUSIQUE S.N.A.M.
DU 17 DÉCEMBRE 1980

Présents :  MM Charpent ier ,  Z inniger,  Al lemand, Leblan et  Jovenaux.
1)  La s i tuat ion de I 'O.P.P.L.  (Angers -  Nantes) est  évoquée depuis son or ig ine en 1971

jusqu'à la cr ise actuel le :  cessat ion de paiement en c iécembre 1980. L 'Etat  est  mis chaque
année devant un budget qu' i l  doi t  f inancer (33 %) sans avoir  part ic ipé à sa mise en æLrvre.
Les v i l les et  les départements ne désirent  p lus ce mode de fonct ionnement.  Rival i tés entre
les v i l les et  s i tuat ion t rès cr i t ique de la grande format ion (O.P.P.L.)

Le Ministère a proposé quatre solut ions qui  sont  actuel lement entre les mains du Préfet
de Région.  Les responsables de I 'O.P.P.L.  devront  en chois i r  une.  l l  n 'est  pas quest ion que des
emplois d isparaissent .  L 'Etat  cont inuera à subvent ionner à 33 % et  la Région devrai t  apporter
aussi  son aide.

2)  La Si tuat ion de Daniel  Jean à Cannes semble t rouver une solut ion,  le budget spécia l
sur lequel  i l  est  rémunéré sera,  en 1981, intégré au budget g lobal  Un contrat  devrai t  êt re sr-
gné en début d 'année.

3) Les Rapports entre R. Silvand et le Directeur Musical de Toulouse semblent s'améliorer
on peut  espérer b ientôt  une conclusion posi t ive.

4) Rencontres régulières entre le SNAM et le Ministère.
M. Charpent ier  ne peut  assurer des rencontres à dates f ixes mais assure au S.N.A.M

d'avoir  en M. Zinniger un inter locuteur qui  sera disponible chaque fo is que cela sera néces-
sal  re.

5) Convocation du S.N,A.M. aux réunions et commissions traitant des problèmes de I'emploi
des music iens en général .  M. Charpent ier  n ' inv i te pas les syndicats à ces réunions de t ravai l .
Le S.N.A.M. I ' in forme de I 'emploi  de music iens polonais au c i rque J.  Richard au mépr is de
tous les droi ts  et  avantages acquis (sala i res,  condi t ions de t ravai l ,  t ravai l  extramusical ,  etc. . . )

6) Convention Collective des Orchestres Permanents. Le S.N.A.M. est prêt à en négocier
une avec des annexes propres à chaque orchestre.  M. Charpent ier  ne se prononce pas et  désire
que le S N.A.M. lu i  adresse une demande c i rconstanciée par écr i t .

7) Orchestres o Nationaux " t
En vue de réduire l 'écart  de rémunérat ions entre Par is et  la Province et  pour promouvoir

certa ins orchestres,  le Ministère de la Cul ture a décidé une remise en ordre sur deux ans
des sala i res de certa ins orchestres de orovince.

4 orchestres devraient  être décrétés "  Nat ionaux '  :  L i l le ,  Lyon,  Strasbourg et  Toulouse en
1981. Le label .  Nat ional  "  ne serai t  donné que pour t ro is ans en fonct ion de cr i tères qual i f i -
cat i fs  et  de I 'appl icat ion d 'un cahier  des charges comprenant quatre points pr incipaux (en
1982 pour Stasbourg) :

1 -  Exécut ion d 'ceuvres de composi teurs v ivants.
2 -  Obl igat ion d ' inv i ter  des jeunes chefs et  sol is tes f rançais,
3 -  Régler  les problèmes de I 'audio-v isuel  (d isques -  radio -  té lévis ion) sous un aspeci

"  serv ice publ ic  " .  Un certa in nombre de serv ices d 'orchestre seraient  réservés à cet  ef fet
sans rémunérat ion supplémentaire.

4 -  Pol i t ique de tournées en France et  à l 'é t ranger.  Le S N.A. lv{  demande à t ra i ter  avec
le Ministère les points 3 et  4.  l l  n 'y  a pas de ra isons (point  3)  que les subvent ions pu-
bl iques servent  à fabr iquer des produi ts audiovisuels l ivrés à des entrepr ises prrvées

A part i r  de 1984, ou plus tard,  quatre autres orchestres devraient  être aussi  .  Nat ionaux "  :
Bo rdeaux .  O .P .P .L .  O .P .L .  Me tz  e t  O .D . l . F .

8) Création d'une Association des Administrateurs des Orchestres Fégionaux. Le S.N.A M
désire en rencontrer  les resoonsables.

9)  Cas des ex.O.R,T.F.  de I 'O,R. de Gannes dont  les sala i res sont  infér ieurs aux autres
ex-O R.T F.

M. Zinniger va voir  ce problème avec la v i l le  de Cannes.
P.  ALLEMAND eT M, LEBLAN

RELATION AVEC LA CFDT
Dans I 'Ar t is te Music ien n '52,  nous avons inséré la let t re envoyée à Edmond Maire,  con-

cernant la posi t ion négat ive de la CFDT quant à I 'extension de la Convent ion Col lect ive spec-
tacle v ivant  en en demandant les mot i fs

N'ayant obtenu aucune réponse, nous avons renvoyé un courr ier  avec A.  R.  daté du 18
novembre 1980. A ce jour,  aucune réponse à notre deuxième courr ier  ne nous est  parvenue.
Nous avons I ' impression d 'un grand embarras à la CFDT en ce qui  concerne cet te posi t ion
que nous qual i f ierons d ' inadmissib le,  sachant dans quel le anarchie et  dégradat ion -"e t rouve
tout ce secteur d'activité.

1 4



INFORMATION SOCIALE
EXTBAIT DU JOURNAL OFFICIEL
DU 28 DECEMBRE 1980

Art .  1" ' ,  - -  Le p!afond des rémurrérat ions
ou gains soumis à cot isat ions de sécur i té
soc ia l e  e t  d ' a l l oca t i ons  f am i l i a l es  app l i cab le
en 1981 est fixé à 68 760 F.

Art .  2.  -  Les cot isat ions de sécur i té so-
c ia le et  d 'a l locat ions fami l ia les sont ,  sous
réserve de la régular isat ion annuel le et  en
appl icat ion de I 'ar t ic le 1" '  c i -dessus,  calculées
lors de chaque échéance de paie jusqu'à
concurrence des sommes suivantes :

17 190 F s i  la rémunérat ion est  réglée par
t r imestre;

5 730 F s i  la rémunérat ion est  rég!ée par
mo i s ;

2 865 F s i  la rémunérat ion est  réglée par
quinzaine:

2 645 F s i  la rémunérat ion est  réglée par
quatorzaine;

._1 910 F s i  la rémunérat ion est  réglée par
décade;

1 322 F s i  la rémunérat :on est  réglée par
sema tne :

. -2 i64 F s i  la rémunérat ion est  réglée par
tou r :

.132 F s i  la rémunérat ion est  réglée par de-
m-i - journée de t ravai !  ne dépassant pâ" " inq
neures;

33 F s i  la rémunérat ion est  réglée par heu_
re pour une durée de t ravai l  in fé i ieur.e àc rnq  neu res_

Décès
Bernard GUERIN Contrebasse
Guv  PAQUINET
Paul  BI IRNARD, Tfombone et  tuba
Pierre SPIERS, Chef d 'orchestre

Caisse de secours
C l a u d i e  M A R T I N E T . . .
Ma rce l  HRASKO . .
Hen r i  LANGE

Changement d'adresses
SAXOPHONE
P ie r re  HOLASS lAN,376 ,  r ue  de  Vaug i , r a rd .
75015  PARtS .  Té i .  250 .17 .58 .

TROMPETTE
Michel  POLI,  3,  rue Marcel-Mart in.  95430
AUVERS-S-OtSE. Tét .  036.15.34.
Jean LOUCHEZ, 2,  rue Antoine Bernard 62100
CALAIS

VIOLON
Roger SAGOT, 45,  avenue F -Roosevel t .  Esc
B 2.  94320 THtAtS

GUITAFE
H o b e r t  P O U l L L E , 1 0 ,
92220 BAGNEUX. TéI

la Mégisser ie

Nouveaux adhérents
ACCORDEON .  SYNTHETISEUR
Bené NIEIIENGAFTEN, Lieu Di t  Saint-Mart ie l .
B2OOO MONTAUBAN. TéI .  03.10.06

ACCORDEON - ORGUE
Bo les l aw  DUCHNOWSKI ,  21 ,  passage  de  Mén i l .
montant .  75020 PABIS.

ALTO
Ana Bela ABREU CHAVES, 138,  boulevard Dide-
rot .  750' t2 PARIS. Té1.  344.30.45.
Deni6 BOUEZ, 26,  rue des Déportés.  Résidence
Marceau. 92700 COLOMBES. Té1. 780"14.89.

BATTEFIE
D id i e r  ROULL IN ,  ù7 ,  r ue  Léonce -Lava l . 16000
cocNAC. Tét .  (4sJ 82 20.s6.

MUSICIEN COPISTE
Ol i v i , e r  JEANNOI ,80 ,  avenue  de  S ta l i ng rad
93200 ST-DENlS. Ié1.  827.48.87.

GUITARE BASSE
A la i ' n  LAURENI  d i t  DANY MARGINAL ,  15 ,  ue
August ine-Guignedoux.  92230 GENNEVILLIERS

TROMPETTE
Christ ine BROSSETTE chez Ml le Wi lmart .  1.  rue
Lâbat.75018 PARIS. Té1.  307.85.74 -  [77) 60.82.06.
Génard DUBRULLE, 2,  rue les Coteaux.  95430
AUVERS-S.OISE. TÉI.  036 I1 23.

TROMBONE - BASSE
Jean-Louis NEGBO, 92,  rue de Par is 93100
MONTREUIL .  Té I .  A57 .44  15

VIOLON
Jean -P ie r re  LACOUR,7 ,  La  Rose ra ie .  TB . j JO
VERSAILLES. TéI .  951.38 55.

VIOLONCELLE
Pau l  'P ICHAFD,  20 ,  r ue  M iche l -Ange .  92160
ANTHONY. Tét .  666.9s.36.

rue de
547.56.47

Rectificatif
.  Par erreur le nom de Raymond Si lvand a été

gl issé so' , rs.  la rubr ique . -  v io lon , ,  c 'est  leÀ
tai t  de "  basson ,  qu' i l  s 'agi ,ssai t .  Veui l lez
donc prendre note de cette rectification :
"  basson " .
Ravmond  S ILVAND,  1S ,  r ue  I ng res  31000  iOU-
LOUSE. Té1. (61) 62.73.0s.

c u r

2 0 F

2 0 F

VOL. Un trombone King 4 B^ Avertir le Syndicat.

t 5



BUREAU EXÉCUTIF DU
Président  d 'honneur
Présid,ent
V i c e - P r é s i d e n t  . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . : . : . . . :
Secrétai re général
Trésori er
Trésorier adjoint .
Secrétai res nat ionaux

s.r{.A.M.
Jean BERSON
Pie'rre ALLEMAND
Maroel COTTO
François NOWAK
Mau'rice LEBLAN
Raymond SILVAND
Georges BENCE
Michel  GARCIN-MARROU
DanieJ HUCK
Anthony MARSCHUTZ
François MORELA
Georges SEGUIN

NOMS ET ADRESSES DES SECRÉTAIRES
DES SYNDICATS DU S.N.A.M.

PROVINCE, Liste officielle à ce iour

ANGERS :  José Marco,  74,  rue Halopé Frères.  49130 Les Ponts de Cé. Té1.  (41) 66.47.72.
André Houziaux,  la Haute Pi l ière,  Ecui l lé.49460 Montreui l -Juigné.  Té1.  (41) 42.63.75.

AVIGNON :  Henr i  Sauveton,  19,  rue St-Et ienne. 84000 Avignon.

BESANçON:  Wa l t e r  Be l l agamba ,  Conse rva to i r e  Na t i ona l  de  Rég ion .  1 ,  p l ace  de  l a  Révo lu t i on .
25000 Besancon.

BORDEAUX :  Bernard Poulet ,  Grand Théâtre.  33000 Bordeaux.

CANNES: Claude Dabos,  Les Ol iv iers 3 Le Bocage, av.  des Coteaux.06400 Cannes.

CLERMONT-FERRAND :  Andrée Chauvet.  Les Ducs d 'Auvergne, Bat .  A4,  av Ed. Herr iot
63800 Cournon. Té1.  (73) 84.95.14.

DIJON :  Claude Claquesin,  31,  rue du Carré.  21160 Marsannay- la-Côte.

DUNKEROUE :  Jacques Par is is,  17,  rue Lâmart ine.  59210 Coudekerque-Branche.

LE MANS :  Marcel  Legeay,  Branche Var iétés,  11,  rue des Lavandières.  72000 Le Mans.
Té1. (431 24 34-27 .

L ILLE :  Jacques  Desp rez ,89 ,  r ue  Vauban .59420  Mouvaux .  i é1 .  [ 16 ]  20 .36 .16 .84

LYON:  Cé l i no  B ra t t i , 79 ,  r ue  A . -Bou t i n . 69100  V i l l eu rbanne .  Té1 .  ( 78 )  84 .32 .00 .
MARSËILLE: Georges Seguin (Branche Classique),  170 Bd de la L iberté-  1300'1 Marsei l le

Té1. 50.48.57 -  A I 'Opéra en pr incipe Ie mat in té| .  33.28.50 ou 33 77.10

METZ :  Maur ice Leblan,  44,  route de Borny,  57070 l \ /etz,  Té1.  (8)  774.05 31

MONACO :  Jean Joseph, 12,  av.  de Vi l la ine.  06240 Beausolei l .

MONTPELLIEB :  Georges David,  7,  rue de I 'Améthyste,  34000 Montpel l ier .

MULHOUSE :  François Morela,  8,  rue des Vosges.  68700 Wattwi l ler  Tél  (89) 75 54 71

NANTES :  Jacques Dambrine,  20,  av.  Fél ix  Vincent .  44700 Orvaul t .
N IGE :  Ma rce l  Co t t o ,39 ,  r ue  Ca f f a re l l i . 06000  N i . ce .  Té1 .  ( 93 )  96 .94 .01

NfMES :  Marcel  Claparède, 112,  route de Sauve. 30000 Nimes.

SAINT-ETIENNE :  Mme Louise Bruyère,  La Chartonnière Saint-Bonnet- les-Oules 42330 Saint-
Galmier ïé1.  (771 53 15.84.

SAINT-OUENTIN : André Thieffry, 2, rue de I'Amitié. 02430 Gauchy.

STRASBOURG :  Gi l les Bramant,  3,  rue Louis Apf fe l .  67000 Strasbourg.  Tél  tgB) 36 35.74

TOULOUSE:  Raymond  S i l vand ,15 ,  r ue  I ng res ,31000  Tou louse  Té1 .  ( 61 )  62 .7305

TOURS: Gaëtan Berton,77,  rue de Cluzel .37000 Tours.  Té1.  [47) 05.13.48.

Commission paritaire n" 22525 - Dépôt légal n" 2726 - 1* Tri. 198'l .
lmpr imer ie P.  FOURNIÉ et  Cie,  151,  av.  J. -Jaurès -  75019 PARIS


